
Communiqué  

Pour une politique migratoire d’accueil et 
de solidarité  

  

Nous, associations, collectifs de personnes exilées, collectivités accueillantes et syndicats, faisons part de 
notre vive préoccupation quant aux intentions du gouvernement Barnier en matière d’immigration. Après le 
feuilleton de la loi sur l’asile et l’immigration, nous nous opposerons à toute nouvelle dégradation des droits 
des personnes exilées en France et continuerons à défendre une politique migratoire d’accueil et de 
solidarité. 

A peine nommé, le Gouvernement fait de l’immigration son cheval de bataille et multiplie les annonces 
outrancières et dangereuses. Le ministre de l’Intérieur a déjà annoncé réunir les préfets « des dix départements 
où il y a le plus de désordre migratoire pour leur demander d’expulser plus, de régulariser moins ». Nous 
dénonçons cette représentation mensongère des migrations : non, il n’y a pas de désordre migratoire, ni de crise 
migratoire. Nous assistons à une crise de l’accueil et de la solidarité, et une mise en danger des personnes 
exilées par des politiques de restriction et d’exclusion dont les gouvernements successifs se font les 
champions. Collectivement, nous revendiquons la régularisation des personnes sans-papiers, la protection des 
mineur·e·s non accompagné·e·s, le respect de la dignité et des droits humains. 

Le ministre de l’Intérieur a annoncé vouloir remettre en cause l’Aide médicale de l’État (AME). La santé des 
personnes exilées est à nouveau instrumentalisée pour venir alimenter des considérations de politique 
migratoire. Nous souhaitons rappeler que l’AME est un dispositif de santé, essentiel pour l’accès aux soins des 
personnes et qu’elle répond à des enjeux de santé publique. A ce titre, cette politique publique se décide au 
ministère de la Santé. Nous nous inquiétons de voir nos gouvernant·e·s s’approprier la rhétorique d’extrême 
droite basée sur l’appel d’air et les dépenses incontrôlées, pourtant largement pourfendue par nombres d’études 
et rapports récents. Enfin, nous alertons sur le fait qu’environ un quart des bénéficiaires de l’AME sont 
mineur·e·s, et qu’il est intolérable de vouloir priver des enfants de l’accès aux soins. 

Rien ne sera épargné aux personnes issues de parcours d’exil. Le gouvernement envisage même une nouvelle loi 
sur l’asile et l’immigration pour promouvoir des mesures pourtant censurées par le Conseil constitutionnel en 
début d’année. Ceci, à l’heure où nous constatons déjà les premières conséquences dramatiques de la 
loi promulguée le 26 janvier 2024. Ce gouvernement s’est lui-même placé sous la tutelle de l’extrême droite et 
a choisi de faire des personnes exilées le bouc-émissaire de tous les maux. Ses propositions s’inscrivent dans 
l’intensification du climat de peur pesant sur les personnes étrangères, et plus généralement sur toutes les 
personnes victimes du racisme. Le programme est clair : restrictions des droits, criminalisation des migrations et 
des personnes solidaires, répression des personnes exilées, enfermement à tout-va. Dans sa déclaration de 
politique générale devant l’Assemblée nationale ce mardi 1er octobre, le Premier ministre a annoncé vouloir 
« lutter contre le racisme » et traiter le sujet de l’immigration avec dignité, mais il se contredit aussitôt en 
prévoyant d’augmenter la durée maximale légale de rétention, d’empêcher les personnes exilées de franchir les 
frontières, et en faisant peser sur elles toutes les suspicions. En revanche, Michel Barnier ne remet à aucun 
moment en question les déclarations inquiétantes du ministre de l’Intérieur. Nous dénonçons l’orientation du 
gouvernement, et rappelons notre attachement à un État de droit qui respecte les personnes et les considère avec 
humanité, pas comme des indésirables. 

Nous, associations, collectifs de personnes exilées, collectivités accueillantes, et syndicats, appelons à mettre fin 
à cette obsession migratoire xénophobe et dangereuse, et à respecter les droits de chaque personne, 
indépendamment de sa nationalité, de son origine, de sa religion, de son orientation sexuelle et de genre. Nous 
appelons chacun·e à la vigilance et à la solidarité, à continuer à soutenir et à participer aux actions, comme les 
luttes des travailleur·se·s Sans Papiers pour leur régularisation. Nous resterons mobilisé·e·s contre tout nouveau 
coup porté au respect des droits et à la dignité des personnes étrangères.  

Paris, le 3 octobre 2024 



Premiers signataires : 

Organisations nationales 

1. Ah Bienvenue Clandestin·es ! 
2. Assemblée Citoyenne des Originaires de Turquie - L’ACORT 
3. Les Amoureux au ban public 
4. Anafé 
5. ANVITA 
6. Ardhis 
7. Association des Travailleurs Maghrébins de France (ATMF) 
8. ATTAC 
9. CCFD-Terre Solidaire 
10. CGT 
11. La Cimade 
12. CNAJEP 
13. CRID 
14. Dom’Asile 
15. Emmaüs 
16. FCTR 
17. Femmes Egalité 
18. FSU 
19. Gisti 
20. Grdr – Migrations-Citoyenneté-Développement 
21. Humanity Diaspo 
22. J’Accueille  
23. LDH 
24. Ligue de l’Enseignement 
25. Limbo 
26. Madera 
27. Médecins du Monde 
28. MIF 
29. Mouvement de la Paix 
30. MRAP 
31. On Est Prêt 
32. Organisation de Solidarité Trans (OST) 
33. Oxfam 
34. Pas Sans Nous 
35. Patrons Solidaires 
36. PLACE Network 
37. Planning Familial 
38. Polaris 14 
39. RAAR 
40. Réseau Féministe « Ruptures » 
41. RESF 
42. Ripostes, pour une coordination antifasciste 
43. SAF (Solidarités Asie France) 
44. Singa 
45. SOS Racisme 
46. Thot 
47. UEE 
48. Union syndicale Solidaires 
49. UniR Universités & Réfugié.e.s 
50. Utopia 56 
51. Visa – Vigilance et initiatives syndicales antifascistes 



52. Watizat 
53. Weavers 

Organisations locales  

1. Association Bretillienne des Familles 
2. AMPB-Accueil Migrants Pays Bigouden 
3. ASTI Les Ulis 
4. Accueil Réfugiés Bruz 
5. L’Auberge des migrants 
6. Bienvenue Fougères 
7. Centre social Accueil Goutte d’Or 
8. Collectif Ile-de-France Bouge ta Pref 
9. Collectif Migrants 83 
10. Collectif pour le Respect des Droits des Étrangers - 93 (RDE93) 
11. COPAF 
12. Droit à l’Ecole 
13. Fédération Etorkinekin Diakité 
14. Fontenay Diversité 
15. Forum Social des Quartiers – Rennes le Blosne  
16. Grigny Solidarité Palestine 
17. Groupe accueil et solidarité (GAS) 
18. L’Hirondelle de Martigné-Ferchaud  
19. Intercollectif : Coordination Sans-Papiers 75, CSPM, CSP 17e 
20. L’IOSPE - InterOrga de soutien aux personnes exilées de Rennes  
21. LDH Section d’Arles 
22. LDH de Martigues  
23. LDH – Pays de Rennes  
24. Maison de l’Hospitalité de Martigues 
25. Migrants en Bretagne Romantique – QMS 
26. Pantin Solidaire  
27. Paris d’Exil 
28. Plouër Réfugié-e-s  
29. La Pourtère 
30. Réseau Territoires Accueillants 35 
31. RESF 75 
32. Rosmerta (Avignon) 
33. Solidarité Jean Merlin 
34. Solidarité sans papiers Creil 
35. Soutien Migrants Redon 
36. Tous Migrant 
37. UD CGT 35 
38. Un Toit c’est Un Droit Rennes 
39. VIAMI Val d’lle-Aubigné Accueil Migrants 
40. La Vigie de la Laïcité 13 

  

 


